
Paris, le 15 février 2013

Communiqué des représentants CGT 
des personnels au CHSCT PARIS

1er groupe de travail DUERP à la DRFiP

Nous étions réunis pour l'élaboration du Document Unique d' Évaluation des Risques Professionnels 
(DUERP) concernant l'ensemble des services de la Direction Régionale des Finances Publiques à Paris.

Le DUERP est issu des remarques concernant la santé et la sécurité faites par l'ensemble des agents par 
service. Il est de la seule responsabilité de l’administration, notre rôle consistant à s’assurer qu’aux 
problèmes évoqués par les agents, des solutions efficaces soient apportées. Il nous est présenté comme la 
mise à jour du précédent DUERP. La direction a décidé unilatéralement d'étudier ce document selon une 
approche dite “ métiers”.

La Cgt souhaite une approche par site telle qu'elle avait été préalablement défini en 2011 lors de la mise en 
place du précédent (du premier) DUERP. 
Comment étudier par exemple un risque incendie, un problème d'ascenseur, un risque amiante,etc sans 
prendre en compte l'ensemble des agents qui y sont confrontés.

 Faire une approche par métier ne correspond pas à la philosophie du DUERP qui est un outil de prévention 
des risques professionnels pour chaque service sur chaque site. Cela reviendrait à étudier plusieurs fois les 
mêmes problèmes sur un même site. C'est pourtant la méthode choisie en 2013 par la direction. 

Les organisations syndicales ont déploré que la DRFiP ne les ait pas consultées sur le choix de la méthode 
retenue et ont demandé au début de la réunion de dialoguer sur la méthodologie à retenir pour ces groupes 
de travail. Le représentant de la direction a proposé l'étude par site puis par type de risque, mais toujours 
dans le cadre de groupe de travail métier. 

Dans ces conditions, les représentants Cgt ont quitté le groupe de travail, estimant que les conditions pour 
appréhender au mieux les difficultés vécues par les agents dans les services n'étaient pas réunies. 

En tout état de cause, une véritable prise en compte de la santé et de la sécurité des agents au travail 
dépendra toujours de la défense de meilleures conditions de travail par les collègues eux mêmes et par leurs 
représentants.


